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8 May 2017 / 8 mai 2017

IOTC CIRCULAR 2017-054 / CIRCULAIRE CTOI 2017-054

Dear Sir/Madam,

SUBJECT: ACCESSION OF THE DEMOCRATIC PEOPLE’S REPUBLIC OF KOREA TO THE IOTC
AGREEMENT

Please find attached a communication from FAO on the accession of the Democratic People’s Republic of Korea to the
IOTC Agreement. In accordance with past requests from the Commission, and given that DPRK does not fulfil the
eligibility criteria as listed in the Agreement, Members are invited to express their views on this matter.

Given the short time available before the Session, it seems advisable to defer the discussion until the coming Session,
and, to this end, I propose that we add a point in the agenda, immediately after the adoption of the agenda, to deal with
this matter.

Please let me know if you object to my proposal.

Madame/Monsieur,

OBJET: L'ACCESSION DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DEMOCRATIQUE DE COREE A L'ACCORD
DE LA CTOI

Vous trouverez ci-jointe une communication de la FAO sur l'accession de la République populaire démocratique de
Corée à l'Accord de la CTOI. Conformément aux demandes passées de la Commission, et étant donné que la RPDC ne
remplit pas les critères d'éligibilité énumérés dans l'Accord, les Membres sont invités à exprimer leur point de vue sur
cette question.

Compte tenu du peu de temps disponible avant la session, il semble souhaitable de renvoyer la discussion jusqu'à la
prochaine session et, à cette fin, je propose que nous ajoutions un point à l'ordre du jour, immédiatement après l'adoption
de l'ordre du jour, pour traiter de cette question.

Veuillez me faire part de votre éventuelle opposition à cette proposition.

Yours sincerely / Cordialement

Ahmed Al-Mazrouai (Dr)
Chairperson of the IOTC / Président de la CTOI

Attachments / Pièces jointes:
 Circular State Letter to members of IOTC / Lettre circulaire aux membres de la CTOI
 Instrument Deposited by DPRK / Instrument déposé par RPDC
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CIRCULAR STATE LETTER TO MEMBERS
OF THE INDIAN OCEAN TUNA COMMISSION

The Food and Agriculture Organizations of the United Nations (FAO) communicates
the following to the Members of the Indian Ocean Tuna Commission:

On 6 April 2017, the Government of the Democratic People’s Republic of Korea
deposited with the Director-General of FAO an instrument of acceptance of the aforementioned
Agreement (copy attached hereto).

Pursuant to paragraphs (i) and (ii) of Article IV(1)(a) of the Agreement, Membership in
the Indian Ocean Tuna Commission (“the Commission”) shall be open to Members and
Associate Members of FAO that are coastal States or Associate Members situated wholly or
partly within the Area covered by the Agreement, or States or Associate Members whose
vessels engage in fishing in the Area for stocks covered by the Agreement.

In accordance with established treaty law and practice, the Depositary is under a duty
to ascertain whether a State depositing an instrument of acceptance is among those entitled to
become a party on the basis of the provisions of the relevant treaty.

The Democratic People’s Republic of Korea, a member of FAO, is not a coastal State
situated wholly or partly within the Area of the Agreement. Based on the information available
to the Depositary, it would appear that the vessels of the Democratic People’s Republic of Korea
do not engage in fishing in the Area for stocks covered by the Agreement.

At its Thirteenth Session in 2009, the Commission examined situations of this nature
and recommended that, when the eligibility criteria are not met, the Depository should seek the
views of the Members of the Commission. Accordingly, the Members of the Commission are
invited to transmit any observations they may have in this context to the Depositary.









L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)
communique ce qui suit aux Membres de la Commission des thons de l’océan Indien :

Le 6 avril 2017, le gouvernement de la République populaire démocratique de Corée a
déposé auprès du Directeur-Général de la FAO un instrument d’adhésion à l’Accord
susmentionné (copie ci-jointe).

En vertu des paragraphes (i) et (ii) de l’article IV(1)(a) de l’Accord, l’adhésion à la
Commission des thons de l’océan Indien (« la Commission ») est ouverte aux Membres et aux
membres associés de la FAO qui sont des États côtiers ou des membres associés situés
entièrement ou partiellement dans la Zone couverte par l’Accord, ou aux États ou aux membres
associés dont les navires pêchent dans la Zone des stocks couverts par l’Accord.

Conformément au droit des traités et à la pratique établis, le Dépositaire a le devoir de
vérifier si un État déposant un instrument d’adhésion à un traité a bien qualité pour y devenir
partie sur la base des dispositions du traité en question.

La République populaire démocratique de Corée, un membre de la FAO, n’est pas un
État côtier situé entièrement ou partiellement dans la Zone couverte par l’Accord. Sur la base
des informations dont dispose le Dépositaire, il semblerait que les navires de la République
populaire démocratique de Corée ne pêchent pas dans la Zone des stocks couverts par l’Accord.

À sa treizième session en 2009, la Commission a examiné des situations de cette nature
et a recommandé que, lorsque les critères d’éligibilité ne sont pas rencontrés, le Dépositaire
demande l’avis des Membres de la Commission. Conséquemment, les Membres de la
Commission sont invités à transmettre toute observation qu’ils pourraient avoir sur le sujet au
Dépositaire.

 LETTRE CIRCULAIRE AUX MEMBRES DE LA COMMISSION DESTHONS DE
 L’OCÉAN INDIEN



Note : ce qui suit est la traduction d’un courrier en Anglais reçus par le Secrétariat. Pour plus de détails, se reporter à
l’original.

Rome, le 5 avril 2017

NOTE VERBALE

L'Ambassade de la République populaire démocratique de Corée (RPD de Corée) présente ses
compliments à l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et a l'honneur
de présenter ci-joint l'instrument d'acceptation de la Commission des thons de l'océan Indien de la part
de SE Song Chun Sop, ministre des Pêches de la RPD de Corée à SE José Graziano da Silva, Directeur
général de la FAO.
Il serait grandement apprécié que le Bureau du Directeur général de la FAO puisse transmettre
l'instrument d'acceptation à sa son destinataire final. L'Ambassade de République populaire
démocratique de Corée se prévaut de l'occasion pour renouveler à l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture l'assurance de sa plus haute considération.



Instrument of Acceptance

Le Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée a l'honneur de se référer à
l'Accord pour l'établissement de la Commission des thons de l'océan Indien qui a été approuvé par la
cent cinquième session du Conseil de la FAO en novembre 1993 et d'informer le Directeur général de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture que le Gouvernement de la
République populaire démocratique de Corée accepte par la présente l'Accord susmentionné
conformément à l'article XVI1.1 de l'Accord et s'engage à respecter ses dispositions.

Date: 27 mars 2017

Song Chun Sop
MINISTRE DES PÊCHES
RDP de CORÉE


